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Addi tlf 

l. A ses 6e et 7e séances, les 24 et 25 S8ptembre, le Groupe de trava1i a exam1né 
le texte de l'article 41 en se fondant sur l'article 42 qui figure dans le document 
A/C.3/39/WG.l/WP.l et qui est devenu ultérieurement l'article 41. Cet art1cle 
était ainsi conçu : 

"[Les Etats d'orig1ne et les Etats d'emplol do1vent collaborer en vue de 
fac1l1ter, [sans restr1ct1ons déra1sonnables), [conformément à leùr 
législation nationale] l'exercice, par les travailleurs migrants et les 
membres de leur famille [en s1tuation régulière] [en situation légale] du 
droit : 

a) De prendre part à la d1rection des affaires publiques de Leu1 Etat 
d'or1gine, soit directement soit par l'intermédiaire de représentants 
librement choisis; 

b) De voter et d'itre élus au cours d'élections tenues dans leur Etat 
d'origine; 

c) D'accéder, dans des conditions générales d'égalité, aux fonctions 
publlqJes de leur Etat d'orig1ne.]" 
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2. A la 6e séance du Groupe ae travail, le représentant ae la Yougoslavie a 
proposé de supprimer les membres ae phrase entre crochets "sans restrictlons 
:1éraisonnables", "en situation rég'-'lière" et "en situation légale" et d'Ôter les 
crochets entourant l'expression "conformé:nent à leur législatiun nationale" . ll a 
soullgné l'importance que sa délégation attachait au droit de voter au cours 
d'élect1ons tenues dans l'Etat d'orlgine des travailleurs migrants. 

3. Le représentant de la République fédérale d'Allemagne a déclaré que sa 
délégation préférerait que cet article soit supprimé, ces questions étant du 
ressort du consulat de l'Etat d'origine. Toutefois, dans un esprit de coopératlon, 
il ne ferait pas obstacle à la réalisation d'un consensus. 

4. Le représentant de l'Australie s'~st déclaré préoccupé par l'obligation 
potentielle qu'imposait cet article à l'Etat d'emploi. A son av1s, des questions 
telles que les relations politiques entre Jn citoyen et son gouvernement et le 
droit d'un citoyen de voter dans son propre pays devraient être réglées 
exclusiverr.t...nt par ces deux parties. Il serait inopportun d'imposer une obligation 
à des pays tiers à cet égard. Il a estimé que, s'aglssant de la question de la 
collaboration entre les Etats d'origine et les Etats d'emploi, l'article devrait se 
contenter d'1ndiquer que les Etats d'err.ploi ne doivent pas "faire obstacle" à 
l'exercice par les travailleurs migrants de leurs droits politiques dans l'Etat 
d'origlne. 

5. Les représentants des Etats-Unls, de la Norvège et de la France ont souscrit 
au point de vue exprimé par le représentant de l'Australie. 

6. Le représentant de l'Italie pensait, co~e le représentant de la Yougoslavie, 
qu'il fall~lt maintenir cet article dans la Convention mais a proposé de déplacer 
le membre de phrase "conform6~ent à leur léglslation nationale" pour le mettre à la 
fin de la première phrase, après le rot "droit" et de maintenir l'expresslon "sans 
restrictions déraisonnables" en l'Insérant à la troisième ligne après le mot 
"exercice". 

7. Le représentant ae l'Union soviétique a déclaré que sa délégation était elle 
aussi favorable au maintien de l'article dans le texte de la Convûntion et qu'elle 
préférait la formulation "les Etats d'emploi doivent collaborer en vue de facillter 
les procédures". Il a lndiqué que sa délégation pensait avec le représentant de la 
Yougoslavie qu'il fallait supprimer l'expression "sans restrictions déraisonPab"es". 

8. A l'issue d'un échan~·: de vues, le représentant de la Yougoslavie a proposé de 
remanier le texte de l'article comme suit : 

"L~s Etats d'origlne et lee Etats d'emploi doivent, dans la mesure o~ ce~a est 
possible et réalisable, collaborer en v~e de fac1liter l'exLrclce, par les 
trava~lleurs migrunts et les membres de :eur famille, du droit, contorrnément à 
leur législat~on nationale." 

Y. A la 7e séa~ce du Groupe de travail, le 25 septembre, et à l'issue de 
consultations offlCieuses, le Préslaent a donné lecture ou texte m1s au point au 
cours de ces consul~ations, qui était ainsl conçu : 

1 . .. 
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l. Conformément à leur législation nationale, les trdvailleurs migrants et 
les ~embres de l~ur famille ont le droit de prPnJre part aux affa1res 
publ1ques, de voter et d'gtrc élus ~J c0urs d'élection:: tenJcs dans leur Etat 
d'or1gine. 

2. Les Etats intéressés doivent, belon q~'1l conviendra etc ,-formément à 
leur législation, fac1l1ter l'exercice de ces dro1ts." 

10. Formulant des observations sur ce texte, le représentant d·_ P.1y.;;-Bas a 
exprimé ses doutes quant au premier paragrap'l~. Il dJralt en effet préféré le 
libellé de l'article 25 du Pacte 1nternational relatif a~x Jrolts civ1ls et 
politiques. Il était toutefo1s en mesure d'acc~pt_r ce texte, étant entendu que 
l'article dans sa !orme actuelle ne li~itait _J~une~ent la porL:. ae l'&rticle 25 
du Pacte susment1onné. 

11. Le représentant de la République fédérale d'Al cmagno a êéclaré que de l'av1s 
de sa délégation, ceci n'impliqua1t pas n~;es~ulrement queues oréra~_on~ de v0te 
de l'Etat d'or1g1ne aura1ent lieu dans l'~tüt d'em~lo1. 

12. Le représentant de la ~un1sie a déclaré q~P sa ~·~:y~t1cn, tcut en s'associant 
au consensus, est1wa1t nécessa1re de préc1~Lr .:u'elle ava1t d~s uoutes au suJet de 
la mise en oeuvre du droit de participer à la ulrect·~n a~s ~tfaires putliques par 
le travailleur migrant quand il sc trouvait à l'étrar.ger. :. ... 1c..n qu'en princ1pe, ce 
droit soit reconnu par la législation tunis1~n~e ~ tout c1t~yen tunisien se 
trouvant en Tunisie, sa délégatlcn estimait qu'il n'é~~lt pdG p~rtinent, da~s le 
cadre de cette convention, de faire figurer dEs éléments 1u1, blPn qur ~Jls(R ~~n, 
les Pactes relatifs aux dro:ts de l'homme, caara1.=-nt .·.~ "LC l'Ob]ectlf df: .... a 
présente convention. 

13. Le I(prcsentant des Etats-Unls, ap?uyé par .... e re~ré"e'~~dnt de la ~orvège, 
s'est déclaré préoccupé par l'obl1gation que puuva~t irposer à l'Etat d'r~pl• L 

l'e~ploi du mot "fac1liter". Sa dél6gat1on aurait prét?· ~ 2'cxpress1an 
"n'empgchera pas". 

14. A la 7e sÉance du Groupe de travail, le 25 sertem.:re, .J.. ~ ,· < !tOle de 
l'article 41 a été adopté. Cet art1cle était a1rs1 ::ooçu : 

"Article 41 

l. Conformément à leur législat10 1 rdtlcnale, les travail' .... urs Il'lgrctnts et 
l~s membres de leur famil~e ont le dro1t de :renar' part nJX c ! 1~1 _,, 

p~ol1ques, de voter et d'être élus au COùrS a'é~_çt~ons tenues oa~2 ~eur ~t t 
d'or1gine. 

2. Les Etats intéressés do1vcnt, selon qu'1l _,.~llE:ndra et ...;o·,i ,r mLnt à 
leur législation, faciliter l'exerc1ce de ePs .1· ,,t:,,." 




